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Direction générale
des Finances publiques

Décision de délégations spéciales de signature 
pour le pôle pilotage et ressources

L’administrateur général des finances publiques,

Directeur Départemental des Finances Publiques de Haute-Loire,

Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la Comptabilité publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des 
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances 
publiques ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale de Haute-Loire ;

Vu  le décret  du Président de la  République du 11  février 2021 portant nomination de Monsieur  Xavier  DENY 
Administrateur Général des Finances Publiques en qualité de Directeur Départemental des Finances Publiques de 
la Haute-Loire;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur 
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature, 
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

Pour le Pôle Pilotage et Ressources : M. Francis PERAUD, à compter du 16/01/2023, Responsable du Pôle Pilotage et 
Ressources, sans limitations de montant et dans le périmètre des missions du Pôle

1. Pour la Division Ressources et Formation Professionnelle : 

Mme Joëlle  JOUVE,  Inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques,  responsable  de  la  division  Ressources  et 
Formation professionnelle.
Cette délégation spéciale ne s’applique pas aux décisions de gestion des personnels et aux actes d’évaluation  
professionnelle.

Pour le service «     Ressources humaines et formation professionnelle     »   

M. Christophe RAVEL, Inspecteur des finances publiques, chef du service.
Cette délégation spéciale ne s’applique pas aux décisions de gestion des personnels et aux actes d’évaluation  
professionnelle.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE
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2. Pour la Division Budget immobilier Logistique, Stratégie, contrôle de gestion : 

Mme Christelle COPPOLA, Inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable de la division.

Pour le service «     Budget, Immobilier, Logistique     » :   

Mme Sylvie CHABBAL, Inspectrice des finances publiques, chef du service Budget Immobilier Logistique.
Sont exclus  du champ de la  présente délégation spéciale  tous  les  actes  du service afférents  à  l’exercice des  
missions exclusivement dévolues à l’ordonnateur secondaire délégué.

Pour le service «     Stratégie, C  ontrôle de gestion     »  

M. Mickaël SALVI, Inspecteur des finances publiques, chef du service.

Article 2 : La présente décision prend effet le 16 janvier 2023.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait à le Puy-en-Velay, le 13 janvier 2023

Signé

Xavier DENY
Administrateur Général des Finances Publiques
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Direction générale
des Finances publiques

Arrêté relatif à la constitution d’intérim d’un poste comptable

de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Le Directeur départemental des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret  du Président de la République du 11  février 2021 portant nomination de Monsieur  Xavier  DENY 
Administrateur Général des Finances Publiques en qualité de Directeur départemental des Finances Publiques de 
la Haute-Loire ;

Vu l’ordonnance n°2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité des gestionnaires publics ;

Vu le décret n°2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l’ordonnance  n°2022-408 du 23 mars 2022 
relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions relatives 
aux comptables publics ;

Vu le décret n°2010-986 du 26 août 2010 portant statut particulier des personnels de la catégorie A de la direction 
générale des finances pubiques ;

Vu la  note de service DGFIP  n°2022/12/2990 du 29 décembre 2022 relative  aux  modalités   de prestation de 
serment,  d’installation,  de remise  de service des  comptables  publics  et  de  constitution d’intérim d’un poste 
comptable ;

Vu la décision n°2022/6 du DDFIP 43 à date d’effet du 1er janvier 2023 portant nomination en tant que gérant 
intérimaire du Service de Gestion comptable de Monistrol-sur-Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er :  M. Florent PILARD, inspecteur des finances publiques, est nommé gérant intérimaire du Service de 
Gestion Comptable de Monistrol-sur-Loire.

Article 2 : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des 
services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 02/01/2023,
Le  Directeur  départemental  des   finances  publiques  de  la 
Haute-Loire

Signé

Xavier DENY
Administrateur Général des Finances publiques 

Direction départementale
des Finances publiques de Haute-Loire
17 rue des Moulins -  BP 10351
43012 Le PUY-EN-VELAY Cedex
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Direction générale
des Finances publiques

ARRÊTÉ PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE 

EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

M. Le Directeur départemental des finances publiques de la Haute - Loire,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret  n°210-
687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances 
publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric ETIENNE en qualité  
de Préfet de la Haute-Loire ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er décembre  2022,  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ordonnancement 
secondaire  à  M.  DENY,  administratreur  général  des  finances  publiques,  Directeur  Départemental  des  Finances 
publiques de Haute-Loire ;

Vu l’article 3 de l’arrêté précité autorisant M. Xavier DENY à déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité.

Arrête :

Art.   1er. – En cas d’absence ou d’empêchement de M . Xavier DENY, la délégation qui lui  est conférée par l’arrêté 
préfectoral du 1er décembre 2022, sera exercée par :

Nom, prénom, grade et fonction Nature et étendue de la délégation

Mr  Francis  PERAUD,  Responsable  du  Pôle  Pilotage 

Ressources

Sans limitation de montant

Mme Joëlle JOUVE,  Inspectrice divisionnaire des finances 

publiques,  responsable  de  division  Ressources  et 

Formation Professionnelle.

Sans limitation de montant

Mme  Christelle  COPPOLA,  Inspectrice  divisionnaire  des 

finances  publiques,  responsable  de  division  Budget 

Immobilier Logistique, Stratégie, Contrôle de gestion.

Sans limitation de montant
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Mme Sylvie CHABBAL, Inspecteur des finances publiques, 

responsable du service Budget Immobilier Logistique.

Dans la limite de 10 000 €.

Mme  Françoise  CHOUVET-BLANC,  Contrôleuse  des 

finances  publiques  au  service  Budget  Immobilier 

Logistique

M. Franck BOUCHET,  Contrôleur  des finances publiques 

au service Budget Immobilier Logistique

M. Philippe SOULIER,  Contrôleur  des finances publiques 

au service Budget Immobilier Logistique

Dans la limite de 2 000 € 

Mme  Françoise  CHOUVET-BLANC,  Contrôleuse  des 

finances  publiques  au  service  Budget  Immobilier 

Logistique

M. Franck BOUCHET,  Contrôleur  des finances publiques 

au service Budget Immobilier Logistique

M. Philippe SOULIER,  Contrôleur  des finances publiques 

au service Budget Immobilier Logistique

Délégation,  sur  tous  les  programmes 

visés par l’arrêté préfectoral, limitée aux 

opérations de :

Validation des demandes d’achat dans 

CHORUS Formulaire

Attestation  de  service  fait  dans 

CHORUS Formulaire

fiches CFC Chorus Formulaires 

Signature des bons de livraison

M. Christophe RAVEL  Inspecteur des finances publiques, 

chef  de  service  Ressources  Humaines  et  Formation 

Professionnelle

M. Fabrice ARNAUD, Contrôleur des finances publiques au 

service Ressources Humaines et Formation Professionnelle

Mme Isabelle REY, Contrôleuse des finances publiques au 

service Ressources Humaines et Formation Professionnelle

Délégation  limitée  à  la  saisie  dans 

CHORUS des indus sur rémunérations

Mme  Françoise  CHOUVET-BLANC,  Contrôleuse  des 

finances  publiques  au  service  Budget  Immobilier 

Logistique

Mme  Marie-Paule  VEZIANT  Contrôleuse des  finances 

publiques au service Stratégie

Mme  Anne-Laure  DESJARDIN,  agente  contractuelle  au 

service Stratégie

Délégation limitée aux opérations de :

Validation des ordres de mission ;

Validation  des  états  de  frais  de 

déplacement (y compris avances) ;

dans  l’application  CHORUS  – 

Déplacement Temporaire.

-  Saisie  et  Commande  des  billets  de 

train via le portail TrainLine

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy en Velay, le 11/01/2023.
                                                                                                           L’administrateur général des finances publiques 
                                                                                                                                               

                                                                                                                                                Signé

                                                                                                                                          Xavier DENY                                                        
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Direction départementale 
des Finances publiques de la Haute-Loire
Service de gestion aux collectivités (SGC) de Monistrol sur Loire
13, quartier des Roches
43120 MONISTROL SUR LOIRE

Le comptable, gérant intérimaire Florent PILARD, responsable du SGC de Monistrol sur Loire, 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction 
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°  2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services  déconcentrés de la direction 
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et 
comptable publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M  GABRIEL  FREDERIC, Contrôleur  des  finances 
publiques, adjoint au comptable chargé du SGC de Monistrol sur Loire, à l’effet de  signer au 
nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  frais  de 
poursuites, modération, transaction ou rejet dans la limite de 1 000 € ;

b)  les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant 
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

b) les avis de mis en recouvrement ;

c)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les  mises  en demeure  de 
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après 

Nom et prénom des 
agents

Grade Durée maximale des 
délais de paiement

Somme maximale 
pour laquelle un délai 

de paiement peut 
être accordé

Mme Nadine FRANC Agente administrative 6 mois 3 000 €
Mme Muriel FAYET Agente administrative 6 mois  3 000 €

Mme Stéphanie 
MEILLON

Agente administrative 6 mois 3 000 €

Mme Lucie 
MONTELIMART

Agente administrative 6 mois 3 000 €

Procédure Simplifiée d’Octroi de Délais de paiement

Frédérique LEMAIRE
Contrôleuse principale 
des finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Jean-Louis DO CARMO Contrôleur des 
finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Martine BRUN Contrôleuse principale 
des finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Jérôme OUDIN Contrôleur des 
finances publiques 3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Christine FOLLEAS Contrôleuse des 
finances publiques

3 mois PSOD uniquement 10 000 €

Isabelle MICONNET Agente des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000

Robin VASSAL Agent des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000

Sylvain BILLON Agent des finances 
publiques

3 mois PSOD uniquement 3 000

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-
Loire.

A Monistrol sur Loire, le 03/01/2023

Le gérant intérimaire,

signé

Florent PILARD

Inspecteur des finances publiques
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº DDT-2022-056 EN DATE DU 27 DEC. 2022
PORTANT APPROBATION DU PLAN DE PRÉVENTION DU RISQUE INONDATION (PPRI)
DU LIGNON ET DE LA SERIGOULE SUR LES COMMUNES DU CHAMBON-SUR-LIGNON

ET DE TENCE

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.562-1 à 8 et R.562-1 à 10 relatifs aux plans
de prévention des risques naturels prévisibles, L.123-1 à 19 et  R.123-1 à 44 relatifs aux enquêtes
publiques ;

VU le code de l’urbanisme et notamment son article L.153-60 ;

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur  Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le plan de gestion du risque inondation du bassin Loire-Bretagne 2022-2027 du 15 mars 2022 ;

VU la  circulaire  du  3  juillet  2007  relative  à  la  consultation  des  acteurs,  la  concertation  avec  la
population  et  l’association  des  collectivités  territoriales  dans les  plans  de prévention  des  risques
naturels prévisibles ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDT-2019-026 en date du 21 mai 2019 prescrivant l’élaboration du plan de
prévention  du  risque  d’inondation  (PPR-i)  du  Lignon  et  de  la  Sérigoule  sur  les  communes  du
Chambon-sur-Lignon et de Tence ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDT-2022-017  en  date  du  11  avril  2022  portant  prorogation  du  délai
d’élaboration du plan de prévention du risque d’inondation (PPR-i) du Lignon et de la Sérigoule sur les
communes du Chambon-sur-Lignon et de Tence ;

VU l’avis favorable de la Chambre d’Agriculture en date du 15 juin 2022 ;

VU l’avis favorable de la commune de Tence en date du 21 juin 2022 ;

VU les avis réputés favorables de la commune du Chambon-sur-Lignon, du Conseil Départemental de
la  Haute-Loire,  de  la  communauté  de  communes  du  Haut-Lignon  et  du  Centre  National  de  la
Propriété Forestière ;

Préfecture de la Haute-Loire
6 avenue du Général de Gaulle – CS 40321
43009 LE PUY-EN-VELAY CEDEX
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : prefecture@haute-loire.gouv.fr

1/3

Direction
départementale 

des territoires

43_DDT_Direction départementale des territoires de Haute-Loire - 43-2022-12-27-00023 - AP PPRi Chambon-Tence 2022-12-27 49



VU l’arrêté préfectoral  n°BCTE-2022/100 en date  du  29 août  2022 prescrivant  l’enquête publique
relative au projet d’établissement d’un plan de prévention du risque inondation (PPR-i) du Lignon et
de la Sérigoule sur les communes du Chambon-sur-Lignon et de Tence du 26 septembre 2022 au 26
octobre 2022 inclus ;

VU les résultats de l’enquête publique et notamment les conclusions du commissaire enquêteur en
date du 22 novembre 2022, émettant un avis favorable ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

ARTICLE 1  E  R   :
Est approuvé, tel qu’il est annexé au présent arrêté, le plan de prévention du risque inondation  du
Lignon et de la Sérigoule sur les communes du Chambon-sur-Lignon et de Tence.

ARTICLE 2 :
Le dossier comprend :

• une note de présentation
• un plan de zonage réglementaire
• un règlement
• deux annexes

ARTICLE 3 :
Le présent arrêté et le dossier qui lui est annexé seront tenus à la disposition du public dans les lieux
suivants :

• préfecture de la Haute-Loire,
• direction départementale des territoires,
• mairies du Chambon-sur-Lignon et de Tence,
• siège de la communauté de communes du Haut-Lignon

ARTICLE   4  :
Le  secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, les maires du Chambon-sur-Lignon et de
Tence et le  directeur  départemental des  territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Loire.

Il sera notifié au président de la communauté de communes du Haut-Lignon et au directeur régional
de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne – Rhône – Alpes.

Copie du présent arrêté sera affichée en mairies du Chambon-sur-Ligon et de Tence et au siège de la
communauté de communes du Haut-Lignon pendant un mois.

Le présent arrêté sera publié dans un journal diffusé dans le département.

Pour le Préfet,
le Secrétaire Général

signé

Antoine PLANQUETTE
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Voies et délais de recours –

Le présent arrêté  peut faire  l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, soit  d’un recours gracieux
auprès du préfet de la Haute-Loire, soit d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de l’environnement.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº DDT-2023-001 EN DATE DU 6 JAN. 2023
PORTANT APPROBATION DU PLAN DE PRÉVENTION DU RISQUE INONDATION (PPRI)

DE L’ALLIER, LA BESQUE ET LA SEUGE SUR LA COMMUNE DE PRADES

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.562-1 à 8 et R.562-1 à 10 relatifs aux plans
de prévention des risques naturels prévisibles, L.123-1 à 19 et  R.123-1 à 44 relatifs aux enquêtes
publiques ;

VU le code de l’urbanisme et notamment son article L.153-60 ;

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur  Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le plan de gestion du risque inondation du bassin Loire-Bretagne 2022-2027 du 15 mars 2022 ;

VU la  circulaire  du  3  juillet  2007  relative  à  la  consultation  des  acteurs,  la  concertation  avec  la
population  et  l’association  des  collectivités  territoriales  dans les  plans  de prévention  des  risques
naturels prévisibles ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDT-2021-024 en date du 08 avril 2021 prescrivant l’élaboration du plan de
prévention  du  risque  d’inondation  (PPR-i)  de  l’Allier,  la  Besque  et  la  Seuge  sur  la  commune de
Prades ;

VU les avis réputés favorables de la commune de Prades, de la communauté de communes des
Rives du Haut-Allier, de la Chambre d’Agriculture, du Conseil Départemental de la Haute-Loire, et du
Centre National de la Propriété Forestière ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°BCTE-2022/95 en  date  du  17  août  2022 prescrivant  l’enquête  publique
relative au projet d’établissement d’un plan de prévention du risque inondation (PPR-i) de l’Allier, la
Besque et la Seuge sur la commune de Prades du 27 septembre 2022 au 28 octobre 2022 inclus ;

VU les résultats de l’enquête publique et notamment les conclusions du commissaire enquêteur en
date du 25 novembre 2022, émettant un avis favorable ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

Préfecture de la Haute-Loire
6 avenue du Général de Gaulle – CS 40321
43009 LE PUY-EN-VELAY CEDEX
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : prefecture@haute-loire.gouv.fr
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   :
Est approuvé, tel qu’il est annexé au présent arrêté, le plan de prévention du risque inondation  de
l’Alllier, la Besque et la Seuge sur la commune de Prades.

ARTICLE 2 :
Le dossier comprend :

• une note de présentation
• un plan de zonage réglementaire
• un règlement
• deux annexes

ARTICLE 3 :
Le présent arrêté et le dossier qui lui est annexé seront tenus à la disposition du public dans les lieux
suivants :

• préfecture de la Haute-Loire,
• direction départementale des territoires,
• mairie de Prades
• siège de la communauté de communes des Rives du Haut-Allier

ARTICLE 4 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  maire  de  Prades  et  le  directeur
départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Il sera notifié au président de la communauté de communes des Rives du Haut-Allier et au directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne – Rhône – Alpes.

Copie  du  présent  arrêté  sera  affichée  en  mairie  de  Prades  et  au  siège  de  la  communauté  de
communes des Rives du Haut-Allier pendant un mois.

Le présent arrêté sera publié dans un journal diffusé dans le département.

Le Préfet,

signé

Eric ETIENNE

Voies et délais de recours –

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, soit  d’un recours gracieux
auprès du préfet de la Haute-Loire, soit d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de l’environnement.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.
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Arrêté du 16 janvier 2023 portant désignation des membres du comité social  

d’administration spécial départemental de Haute-Loire et des membres de la formation spécialisée  

 du comité social d’administration spécial départemental de Haute-Loire  

 

L’Inspectrice d’académie, directrice académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Loire, 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relatif aux comités sociaux d’administration dans 

les administrations et les établissements publics de l’État ; 

Vu l’arrêté du 28 avril 2022 portant création des comités sociaux d’administration ministériels, de 

l’administration centrale, des services déconcentrés et des établissements publics des ministères chargés 

de l’Éducation nationale, de la jeunesse, des sports, de l’enseignement supérieur et de la recherche ; 

Vu l’arrêté rectoral du 12 janvier 2023 fixant la composition des comités sociaux d’administration spéciaux 

départementaux ; 

ARRÊTE 

Chapitre 1er : Le comité social d’administration spécial départemental (articles 1 à 2) 

Article 1 : 

Le comité social d’administration spécial départemental institué auprès de l’Inspectrice d’académie, 

directrice académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Loire, comprend, outre l’Inspectrice 

d’académie, directrice académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Loire ou son 

représentant qui le préside, le secrétaire général ou son représentant. 

Article 2 : 

Sont nommés en qualité de représentants du personnel au comité social d’administration spécial 

départemental de Haute-Loire les dix membres titulaires et dix membres suppléants, élus au scrutin de liste 

dans les conditions de l’article 20 du décret du 20 novembre 2020 susvisé, suivants :  

1. Au titre de la FNEC – FP – FO  

 

a) Représentants titulaires (6 sièges) 

 

- M. BERNE Laurent, professeur des écoles, école élémentaire Le Pré Vert - Aurec-sur-Loire 

- Mme BONIÈRE Nadège, professeure des écoles, école publique- Vergongheon 

- M. BRUN Philippe, professeur des écoles, école publique - Saint Geneys-près-Saint Paulien 

- Mme CHICHEREAU Agnès, professeure certifiée, collège Lafayette - Le Puy-en-Velay 

- Mme MONNIER Laetitia, professeure des écoles, école publique - Bournoncle-Saint Pierre 

- M. TOURON Romain, professeur certifié, collège des gorges de la Loire - Aurec-sur-Loire 

 

b) Représentants suppléants (6 sièges)  

 

- Mme AUTIN Nancy, professeure des écoles, IME – Le Chambon-sur-Lignon 
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- M. BARRY Yacouba, principal, collège Joachim Barrande - Saugues 

- Mme BOUACHMIR Naziha, professeure certifiée, lycée Simone Weil – Le Puy-en-Velay 

- Mme CHOQUET Maryline, AESH, école La Fontaine - Vals-près-le-Puy 

- M. MONEYRON Luc, professeur certifié, collège Boris Vian - Retournac 

- M. ROCHETTE Olivier, professeur des écoles, SEGPA collège Laurent Eynac - Le Monastier-sur-

Gazeille 

 

2. Au titre de la FSU  

 

a) Représentants titulaires (2 sièges) 

- Mme POMMERET-COSTA Louise, professeure agrégée, lycée Charles et Adrien Dupuy – Le Puy-

en-Velay 

- Mme VIGNAUD Muriel, professeure des écoles, école élémentaire Le Marronnier – Saint-Germain-

Laprade 

b) Représentants suppléants (2 sièges) 

- M. BISCH Bertrand, professeur des écoles, école publique - Fontannes 

- M. DECOEUR Thomas, professeur des écoles, école La Communale – Saint-Just-Malmont 

3. Au titre de l’UNSA  

 

a) Représentants titulaires (2 sièges) 

 

- Mme LAURENT Magali, professeure des écoles, école élémentaire Jules Ferry – Langeac 

- Mme PALHOL-LAFAYE Carine, professeure des écoles, ULIS collège La Fayette - Brioude  

 

b) Représentants suppléants (2 sièges) 

- Mme ANJARRY Aurélie, professeure des écoles, école publique - Landos 

- M. DELLORENZI Stéphane, professeur des écoles, école élémentaire Henri Gallien – Chadrac 

 

Chapitre 2 : La formation spécialisée du comité social d’administration spécial départemental 

(articles 3 à 4) 

Article 3 : 

La formation spécialisée du comité social d’administration spécial départemental institué auprès de 

l’Inspectrice d’académie, directrice académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Loire, 

comprend, outre l’Inspectrice d’académie, directrice académique des services de l’Éducation nationale de 

la Haute-Loire ou son représentant qui le préside, le secrétaire général ou son représentant. 

Article 4 : 

Sont nommés en qualité de représentants du personnel à la formation spécialisée du comité social 

d’administration spécial départemental de Haute-Loire les dix membres titulaires et dix membres 

suppléants, désignés dans les conditions fixées à l’article 24 du décret du 20 novembre 2020 susvisé, 

suivants :  

1. Au titre de la FNEC – FP – FO  

 

a) Représentants titulaires (6 sièges) 

- M. BERNE Laurent, professeur des écoles, école élémentaire Le Pré Vert - Aurec-sur-Loire 

- Mme BONIÈRE Nadège, professeure des écoles, école publique- Vergongheon 

- Mme BOUACHMIR Naziha, professeure certifiée, lycée Simone Weil – Le Puy-en-Velay 

- Mme CHICHEREAU Agnès, professeure certifiée, collège Lafayette - Le Puy-en-Velay 
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- M. ROCHETTE Olivier, professeur des écoles, SEGPA collège Laurent Eynac - Le Monastier-sur-

Gazeille 

- M. TOURON Romain, professeur certifié, collège des gorges de la Loire - Aurec-sur-Loire 

b) Représentants suppléants (6 sièges) 

- Mme CHAMARD-FOURNIER Sophie, professeure certifiée, collège des Hautes de l’Arzon – 

Craponne 

- Mme CHOVET Nathalie, professeure des écoles, école publique – Saint-Ferréol-d’Auroure 

- M. DELAUGE Vincent, professeur des écoles, école élémentaire Jules Ferry – Sainte-Florine 

- M. GOLÉO Bruno, professeur des écoles, école maternelle Jules Ferry - Langeac 

- Mme PEGHAIRE Nadège, AESH, école La Fayette – Mazérat-d’Allier 

- M. THONNAT Guy, professeur des écoles, école La Borie d’Arles - Brioude 

2. Au titre de la FSU  

 

a) Représentants titulaires (2 sièges) 

 

- M. BISCH Bertrand, professeur des écoles, école publique – Fontannes 

- Mme VIGNAUD Muriel, professeure des écoles, école élémentaire Le Marronnier – Saint-Germain-

Laprade 

 

b) Représentants suppléants (2 sièges) 

- M. PAINTANDRE Julien, professeur certifié, collège Jean Monnet – Yssingeaux 

- Mme RUMBERGER Nathalie, professeure agrégée, lycée Charles et Adrien Dupuy – Le Puy-en-

Velay 

3. Au titre de l’UNSA  

 

a) Représentants titulaires (2 sièges) 

- Mme ANJARRY Aurélie, professeure des écoles, école publique - Landos 

- Mme PALHOL-LAFAYE Carine, professeure des écoles, ULIS collège La Fayette - Brioude  

b) Représentants suppléants (2 sièges) 

- M. DELLORENZI Stéphane, professeur des écoles, école élémentaire Henri Gallien - Chadrac 

- Mme LAURENT Magali, professeure des écoles, école élémentaire Jules Ferry – Langeac 

 

Article 5 : 

 

Le secrétaire général de la direction des services départementaux de l’Éducation nationale de Haute-Loire 

est chargé de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’un affichage au sein des services 

départementaux de l’Éducation nationale de Haute-Loire. 

 

 

           Signé 

          Marie-Hélène AUBRY 
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Arrêté INTER PREFECTORAL (48 - 07 - 43)

PREF-BICCL-2022-362-003 du 28-12-2022-SICTOM

HAUTS PLATEAUX portant transfert du service

de gestion comptable du Puy en Velay au service

de gestion comptable de LANGOGNE (48)
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DCL-BICCL-2022-362-003 EN DATE 
DU 28 DÉCEMBRE 2022 PORTANT TRANSFERT DE LA GESTION COMPTABLE DU
SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE COLLECTE ET DE  TRAITEMENT DES ORDURES

MÉNAGÈRES DES HAUTS-PLATEAUX (SICTOM DES HAUTS-PLATEAUX) DU SERVICE DE
GESTION COMPTABLE DU PUY-EN-VELAY (43) AU SERVICE DE GESTION COMPTABLE

DE LANGOGNE (48)

Le préfet de la Haute-Loire Le préfet de la Lozère Le préfet de l’Ardèche

Chevalier de l’ordre national 
du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

VU les articles L.1617-1 et L.1617-4 du CGCT et la mesure de déconcentration du 11 février 1985 délégant
au préfet du département la désignation du comptable d'un syndicat ;

VU l'arrêté modifié n° 2-D2-80-69 du 22 février 1980 autorisant la constitution du SICTOM des Hauts
Plateaux ;

VU l'arrêté  inter-préfectoral  du 24  Août  2021  prononçant  le  transfert  de la  gestion  comptable  du
SICTOM des Hauts Plateaux de la Trésorerie de Cayres au service de gestion comptable du Puy-en-Velay;

VU l’accord de la Directrice Départementale des Finances Publiques ;

SUR proposition du sous-préfet de Florac, secrétaire général par intérim de la préfecture de la Lozère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les  dispositions  antérieures  au présent  arrêté relatives  à la  désignation  du comptable
public du SICTOM DES HAUTS-PLATEAUX sont remplacées par les dispositions suivantes :

« La gestion comptable et financière du SICTOM DES HAUTS-PLATEAUX est transférée du Service de
Gestion Comptable du PUY-EN-VELAY au Service de Gestion Comptable de LANGOGNE à compter du
1er janvier 2023;

Les  fonctions  de  comptable  public  du  SICTOM  DES  HAUTS-PLATEAUX  sont  assurées  par  le(la)
responsable du Service de Gestion Comptable de LANGOGNE »;

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est notifié au SICTOM DES HAUTS-PLATEAUX;

3 rue du Faubourg Montbel
48005 Mende CEDEX
Tél. : 04 66 49 60 00
Mél. : pref-webmestre@lozere.gouv.fr
PREF/DCL/BICCL 1/2

Direction
de la citoyenneté

et de la légalité
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ARTICLE 3 : Les Préfets de la Haute-Loire, de la Lozère, de l’Ardèche et la Directrice Départementale
des Finances Publiques de la Lozère  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère, de la
Haute-Loire et de l’Ardèche.

Le préfet de la Haute-Loire Le préfet de la Lozère Le préfet de l’Ardèche

Eric ETIENNE Philippe CASTANET Thierry DEVIMEUX

2/2
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Arrêté n° BCTE 2023/1 du  5 janvier 2023

instituant une servitude de passage sur fonds

privés pour la pose d�une canalisation publique

d'eau potable sur le territoire de la commune de

Saint-Paul-de-Tartas 
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Arrêté portant sursis à statuer sur la demande

d'enregistrement déposée par la société
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Arrêté préfectoral nº BCTE 2023/5 portant

approbation de la modification du plan de

sauvegarde et de mise en valeur du secteur

sauvegardé du Puy-en-Velay
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Arrêté préfectoral nº BCTE 2023/5 en date du 9 janvier 2023 portant approbation de la
modification du plan de sauvegarde et de mise en valeur du secteur sauvegardé du Puy-en-Velay

LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

VU le code de l'urbanisme et notamment les articles R 313-1 à R 313-18 ;

VU le code du patrimoine ;

VU le décret du président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
M. Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du président de la République en date du 8 novembre 2021 portant nomination de
M. Antoine PLANQUETTE en qualité de secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2022-40 en date du 23 août 2022 portant délégation de
signature à M. Antoine PLANQUETTE, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté ministériel du 11 août 1967 portant création du plan de sauvegarde et de mise en
valeur du Puy-en-Velay ;

VU le décret du 8 septembre 1981 approuvant le plan de sauvegarde et de mise en valeur du
secteur sauvegardé de la ville du Puy ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  du  Puy-en-Velay  du  11  octobre  2017  instituant  la
commission locale du site patrimonial remarquable ;

VU le dossier de modification du plan de sauvegarde proposé aux membres de la commission
locale du site patrimonial remarquable  et  l'avis favorable des membres des 3 mai et 1er juillet
2022 ;

VU la délibération du conseil municipal du Puy-en-Velay du  8 juillet 2022 autorisant le maire à
prendre toutes les dispositions et signer l'ensemble des actes nécessaires à la mise en œuvre de
la procédure de modification du plan de sauvegarde et de mise en valeur du Puy-en-Velay ;

VU la demande du maire  du Puy-en-Velay  du  11 juillet 2022 pour organiser l'enquête publique
relative à la modification du plan de sauvegarde et de mise en valeur du Puy-en-Velay ;

VU l'enquête publique qui s'est déroulée du 14 septembre 2022 au 14 octobre 2022 ;

VU l'avis favorable au projet  de modification du plan de sauvegarde et  de mise en valeur du
secteur sauvegardé de la commune du Puy-en-Velay du commissaire enquêteur du 19 octobre
2022 ;

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

CS 40321
43009 LE PUY-EN-VELAY CEDEX
Tèl : 04 71 09 92 45
www.haute-loire.gouv.fr 
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VU l'avis favorable du 19 décembre 2022 du conseil municipal du Puy-en-Velay approuvant les
modifications du plan de sauvegarde et de mise en valeur du secteur sauvegardé du Puy-en-
Velay;

VU la  demande  du  maire  du  Puy-en-Velay  du  29  décembre  2022  sollicitant  le  préfet  pour
prononcer la modification du plan de sauvegarde et de mise en valeur du Puy-en-Velay. ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A R R E T E :

ARTICLE 1 - La  modification  du plan  de sauvegarde  et  de  mise  en valeur  du Puy-en-Velay
présenté par la commune du Puy-en-Velay afin de protéger le patrimoine historique et esthétique
de la ville est approuvée conformément au dossier annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté sera affiché pendant un mois à la mairie du Puy-en-Velay. Il sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la préfecture. Un
avis portant approbation sera inséré dans le journal "l'Eveil de la Haute-Loire".

ARTICLE 3 - Un exemplaire du dossier modifié sera déposé à la mairie du Puy-en-Velay et à la
préfecture de la Haute-Loire aux fins de consultation.

ARTICLE    4   -  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la
Haute-Loire et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative,
le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication.

Le  Tribunal  Administratif  de  Clermont-Ferrand  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyen » accessible par le site www.telerecours.fr .

ARTICLE 5   -  Le  secrétaire  général de la  préfecture, le  maire  du Puy-en-Velay et la cheffe de
l'unité  départementale  de  l'architecture  et  du  patrimoine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution  du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 9 janvier 2023

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Signé :  Antoine PLANQUETTE
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ARRETE N° dsc-SESR 2023 � 01 du 17 JANVIER

2023 portant renouvellement d�agrément d'un

centre de sensibilisation à la sécurité routière

AGREMENT N° R 13 043 0007 0
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ARRETE N° DSC-SESR 2023 – 01 du 17 JANVIER 2023

portant renouvellement d’agrément d'un centre de sensibilisation à la sécurité routière
AGREMENT N° R 13 043 0007 0

Le préfet de la Haute-Loire,

VU le Code de la route, notamment ses articles L.212-1 à L.213-9, L.223-6, R.212-1 à R.213-6,

R.223-5 à R.223-13 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de

Monsieur Eric ÉTIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la

conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 

VU l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés

d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière modifié par l’arrêté du 12 juillet

2017 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2022-57 du 26 septembre 2022 portant

délégation de signature à Monsieur Aurélien DUVERGEY, directeur des services du cabinet

de la préfecture de la Haute-Loire ;

Considérant la demande de renouvellement de l’agrément n° R 13 043 0007 0 présentée

par Monsieur Joël POLTEAU, président de la société ACTI-ROUTE dont le siège social se

situe 9 rue du Docteur Chevallereau 85201 FONTENAY LE COMTE, relative à l’exploitation

de son établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière

dans le département de la Haute-Loire ;
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SUR proposition de la cheffe du pôle éducation routière

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Joël POLTEAU est autorisé à exploiter, sous le n° R 13 043 0007 0, un

établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans le

département de la Haute-Loire, dénommé ACTI-ROUTE dont le siège social est situé 9 rue

du Docteur Chevallereau 85201 FONTENAY LE COMTE.

A  rticle 2     : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du

présent arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date

d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions

requises sont remplies.

Article 3 : L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité

routière dans la salle de formation suivante :

Hôtel Ibis
1, avenue d’Aiguilhe

43000 Le Puy-en-Velay

Article 4     : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à

titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté

susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute

reprise de ce (ces) local (locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande

d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou

de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation,

l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions

fixées par l’arrêté du 26 juin 2012 susvisé.
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Article 8 : Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés

dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et

aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification

ou suppression des informations la concernant, en s’adressant au bureau éducation

routière de la préfecture de la Haute-Loire.

Article 9     : Le directeur des services du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté

dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Joël POLTEAU et publié au recueil des actes

administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait Le Puy-en-Velay, le 17 janvier 2023

Pour le préfet et par délégation,
la cheffe de service

signé
Arlette ROUCHY

V  oies et délais de recours  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-

Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice

administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le

tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa

notification ou de sa publication.
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Service départemental
d'incendle et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations

du bureau du conseil d'administration

Séance du 10 janvier 2023

Membres en exercice : 4
Présents : 3
Procurations : 0
Nombre de votants : 3
Votes pour : 3
Votes contre : 0
Abstentions : 0

Date de la convocation
16 décembre 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 001

Approbation du procès-verbal de la séance du bureau du 15 novembre 2022

L'an deux mille vingt-trois, le 10 janvier, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
a savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ,

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Mme Aurélie ADAM, cheffe du service finance. Ï8

Étaitexcuse :
-7-

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration

Acte soumis à transmission à M. lé PRÉFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   BU 2023-001 : Approbation du procès-verbal de la séance du bureau du
15 novembre 2022

Le procès-verbal de la séance du bureau du 15 novembre 2022 a été transmis aux membres du bureau.

Les membres du bureau du conseil d'administration adoptent à l'unanimité le procès-verbal de la
séance du 15 novembre.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

M NÉS PETIT ^^^

-7.
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Service départemental
d'Incendle et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 10 janvier 2023

Membres en exercice : 4
Présents : 3
Procurations : 0
Nombre de votants : 3
Votes pour : 3
Votes contre : 0
Abstentions : 0

Date de la convocation
16 décembre 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 002

Avancement de Mme Aurélie ADAM au grade de rédacteur principal de 1ère classe

L'an deux mille vingt-trois, le 10 janvier, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'tncendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
a savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ,

> Mme Aurélie ADAM, cheffe du service finance.

Etait excusé

c->

^-? T

:1/

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ;

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   BU 2023-002 : Avancement de Mme Aurelie ADAM au grade de rédacteur
principal de 1ère classe

Mme ADAM a récemment réussi t'examen professionnel de rédacteur principal de 1ère classe.
Elle donne entière satisfaction dans sa manière de servir et dispose d'un avis favorable à son avancement
par son supérieur hiérarchique ainsi que par le Directeur - chef de corps.

De l'application des lignes directrices de gestion pour 2023 résulte un tableau d'avancement au grade de
rédacteur principal de 1ère classe sur lequel Mme ADAM apparaît en première position.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau valident le tableau des effectifs au
1er février 2023 tel que présenté avec l'avancement de MmeAurélie ADAM au grade de rédacteur
principal de 1ère classe, également à compter du 1er février 2023.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET E SECOURS

/.

MARIE-AGNÈS PETIT

y
c-

'L 'SJ:

-. 7.
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Service départemental
d'Incendle et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 10 janvier 2023

Membres en exercice : 4
Présents : 3
Procurations : 0
Nombre de votants : 3

Votes pour : 3
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation :

16 décembre 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 003

Recrutement d'un agent contractuel pour le groupement technique
du 1er février au 30 avril 2023

L'an deux mille vingt-trois, le 10 janvier, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
à savoir

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance :

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps

> Mme Aurélie ADAM, cheffe du service finance.

Était
- 7.

excuse

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ,

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2023-01-18-00003 - Délib bureau 10 01 23 - 003-

Recrutement d�un agent contractuel pour le groupement technique du 1er février au 30 avril 2023 89



DÉLIBÉRATION   BU 2023-003 : Recrutement d'un agent contractuel pour le groupement
technique du 1er février au 30 avril 2023

Le service logistique-habillement emploie 5 agents. Il regroupe :

> Un service « magasin matériel incendie » qui alimente les 58 centres de secours du corps
départemental ;

> Un service « habillement » chargé de doter les sapeurs-pompiers et personnels techniques
spécialisés en tenues de travail.

Monsieur Steve DA SILVA responsable du magasin habillement doit s'absenter pour congés de paternité
durant le mois d'avril.

Afin d'assurer la continuité de service, il convient de le remplacer par un agent contractuel.

Toutefois, considérant la technicité des missions du magasin habillement, un recrutement en amont est
nécessaire afin d'assurer un tuilage avec Monsieur Steve DA SILVA.

Ce type de recrutement a été anticipé sur le budget primitif.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau valident le recrutement d'un agent
contractuel pour le groupement technique du 1er février au 30 avril 2023.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT

/<
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Service départemental
d'Incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations

du bureau du conseil d'administration

Séance du 10 janvier 2023

Membres en exercice : 4
Présents : 3
Procurations : 0
Nombre de votants : 3

Votes pour : 3
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation :

16 décembre 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 004

Demande d'exonération de paiement d'une facture de transport d'eau au bénéfice
de la commune du Bouchet-Saint-Nicolas.

L'an deux mille vingt-trois, le 10 janvier, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
à savoir

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance :

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps

> Mme Aurélie ADAM, cheffe du service finance.

r

. ^J^
.

^, ? \

Etait excusé

-/.

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ,

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception
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DÉLIBÉRATION   BU 2023-004 : Demande d'exonération de paiement d'une facture de transport
d'eau au bénéfice de la commune du Bouchet-Saint-Nicolas

Le 30 novembre et le 1er décembre 2022, le SDIS est intervenu à la demande de Madame le Maire du
Bouchet-Saint-Nicolas, avec des moyens conséquents, pour maintenir l'alimentation en eau du réseau
d'eau potable et compléter le réservoir de la commune du Bouchet-Saint-Nicolas.

Conformément aux délibérations du conseil d'administration du SDIS, la facture relative à cette prestation,
datée du 7 décembre 2022, d'un montant de 11 243,54  , a été adressée à la commune.

Par courrier en date du 14 décembre 2022, Madame le Maire sollicite l'exonération de paiement de cette
facture, compte-tenu de la situation critique à laquelle sa commune doit faire face.

Depuis plus de 6 mois, cette commune fait face à des problèmes récurrents de débit d'eau et de vétusté
de son réseau, nécessitant de mobiliser des fonds communaux conséquents.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau émettent un avis favorable sur cette
demande d'exonération de paiement.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT
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4351<» LE BOUCHET SAINT NICOLAS

0471 S7 32 22

ikiâirie.tebaachetetnicolaaffla'oran ec.fr

A Le Bouchet St Nfcdas, te 14 âécevnbte 2022

MadiBme la Présidente du SDE^

Compte tenu de la ïjtugtlon crîttqye concerrwnt rspprovisionnefflent efl eau potable que {a
Commune du Souehet &t NÏûôlâS traverse actuelleroent, je vtens, par (a présente, vo.us
demander foiionéFation de la facture en date du 7 déeÉmïfé 2022 CB/iGernant votre
antBroêntîon n*t4S49 (30 novemfaFe et leF décembre 2022)

Vous reEnêraant pat avgince pour l'intérêt que vous app&rtereî à ma (temande, |e vous lîrÏÈ
d'agnéer, Madama La Présïderrte îha SOIS, fws rspectueuses salutsttons

fceW^w,

JMBÏf ARNAUD

^.

mnyjeboucbetsalatBteala&Ir
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Service départemental
d'Incendle et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 10 janvier 2023

Membres en exercice : 4
Présents : 3
Procurations : 0

Nombre de votants : 3
Votes pour : 3
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation

16 décembre 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 005

Convention CEGELEC : mise à disposition d'un drone avec télépilote

L'an deux mille vingt-trois, le 10 janvier, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
a savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ,

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Etaient également présents au jour de la séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Mme Aurélie ADAM, cheffe du service finance.

Étaitexcuse :

e .

- ?

K-».

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ;

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   BU 2023-005 : Convention CEGELEC
télépilote

mise à disposition d'un drone avec

En 2022, a été créée une nouvelle équipe spécialisée DRONE, venant s'ajouter aux 4 équipes
spécialisées déjà existantes que sont :

> SD (sauvetage déblaiement) ;
> RCH (risques chimiques et technologiques) ;
> NAUTIQUE (SAL : scaphandrier aquatique léger - SAV : sauveteur aquatique) ;
> SMPM (Secours en Milieux Périlleux et Montagne).

L'unité DRONE, composée aujourd'hui de 5 aéronefs télépilotés (dont un doté d'une caméra thermique),
est fréquemment sollicitée afin de faciliter les reconnaissances terrain lors d'interventions. Actuellement,
5 télépilotes sont formés au sein du corps départemental des sapeurs-pompiers de Haute-Loire.

L'entreprise CEGELEC, société privée chargée de travaux électriques est détentrice d'un drone. Elle
possède au sein de ses effectifs, un sapeur-pompier volontaire conventionné, formé et diplômé par ses
soins au télépilotage.

Afin de renforcer l'unité DRONE, tant au niveau humain que matériel, il est proposé la signature d'une
convention de mise à disposition d'un drone avec télépilote par l'entreprise CEGELEC au profit du
SDIS43.

L'établissement public s'engage à contracter les assurances visant à couvrir les risques liés à l'utilisation
du matériel sur le lieu de l'activité et pendant le transport. Cette convention est consentie à titre gratuit.
Les heures d'intervention seront valorisées par du mécénat, conformément aux termes de la convention
employeur.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau du conseil d'administration approuvent et
valident cette convention. Ils autorisent la présidente du conseil d'administration à la signer.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT

-f-
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HAUTE-LOIRE
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Convention de mise à disposition

d'un drone avec télépilote

Entre les soussignés :

CEGELEC RESEAUX AUVERGNE DRÔME ARDECHE Entreprise Le Puy en Velay infra,   SIRET
50924322600081 situé 475, rue Chassende - 43000 LE PUY EN VELAY, représenté par Monsieur Karim
MERZOUGUI Chef d'Entreprise

Dénommé(e) dans la convention, le prêteur,

Et

Le Sen/ice Départemental d'Incendie et de Secours   SIRET 284300019 00023 situé 104, rue
Hippolyte Malègue - Taulhac - 43000 LE PUY EN VELAY représenté par Madame Marie-Agnès PETIT
Présidente du CASDIS,

Dénommé(e) dans la convention, l'emprunteur,

Il a été convenu ce qui suit

/ .

- 7.Article 1 - Objet de la convention

Le prêteur accepte de mettre à disposition de l'emprunteur du matériel en vue de l'activité suivante

Activités opérationnelles de prises d'images et vidéo avec un aéronef civil circulant sans personne à bord
(aéronefs télépilotés) dans le cadre d'interventions du SDIS où ce matériel est nécessaire.

Ces interventions peuvent être sollicitées dans le cadre d'interventions déclenchées par le CODIS ou par
l'unité drone du SDIS.

Article 2 - Durée de la convention

La durée de la convention n'est pas déterminée mais peut prendre fin à l'occasion de la demande de
l'une ou l'autre des parties.

Article 3 - Convention à titre gratuit

La convention est consentie à titre gratuit : la valorisation de ce prêt pourra être communiquée au préteur
sur sa demande.
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Article 4 - Pilotage du Drone

La convention autorise uniquement le pilotage du drone mis à disposition par l'agent formé et diplômé
par le préteur. Le transport et l'acheminement du drone seront fait par ce même agent. L'utilisation sera
faite au regard de la nature de l'intervention et dans le cadre des ordres donnés par le commandant des
opérations de secours (COS).

Article 5 - Inventaire du matériel mis à disposition

Le matériel mis à disposition est composé de :

. Un drone de type MAVIC 2 Enterprise Advance (cf termal photo)

. Le télépilote. Monsieur Christophe PUECH, dans le cadre de ses interventions de sapeur-
pompier volontaire.

Le matériel et personnel est mis à disposition de l'emprunteur qui s'engage à faire utiliser le matériel par
le télépilote concerné et de le restituer en bon état de présentation et de fonctionnement, état dans lequel
l'emprunteur s'engage à réparer les dommages éventuellement causés au matériel.

Au terme de la mise à disposition, l'emprunteur s'engage à restituer le matériel dans son état initial.

Article 6 - Propriété

Le matériel reste la propriété du prêteur. La présente convention n'implique aucun transfert de droits sur
le matériel.

Toutefois, le matériel sera enregistré sur la plateforme Alphatango de la DG^C parmi l'ensemble des
aéronefs utilisés par le SDIS 43 (exploitant d'UAS).

.

/; 's ,
-'.?

~^..

L'emprunteur n'a pas le droit de céder le matériel ou de te sous-louer.

Article 7 - Responsabilités et assurances

L'emprunteur s'engage à contracter les assurances nécessaires à couvrir les risques (n-otamment vol,
dégât des eaux, incendie, événements naturels ou tout acte de vandalisme) liés à l'utilisation du matériel
sur le lieu de l'activité et pendant le transport de celui-ci.

L'emprunteur assume l'entière responsabilité du matériel dès sa prise en charge et jusqu'à sa restitution.
Il est le seul responsable de tous dégâts causés au matériel ou du fait du matériel et ce quelle qu'en soit
la cause ou la nature. Tout matériel manquant ou dégradé devra être remplacé ou réparé par et à la
charge de l'emprunteur.

En cas de casse, de perte ou de vol, il s'engage à prévenir sans délai le prêteur et à effectuer les
démarches nécessaires à la prise en charge du dommage par sa compagnie d'assurance.

L'emprunteur s'engage à utiliser le matériel conformément à la notice d'utilisation et à en respecter les
règles de sécurité.

Article 8 - Résiliation de la convention

Chacune des parties peut, à tout moment et pour tout motif, résilier la présente convention. La partie
désireuse de résilier la convention devra notifier son intention à l'autre partie par lettre recommandée
avec accusé de réception un mois au moins avant la date retenue pour la résiliation.
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Article 9 - Modification de la convention

Toute modification apportée à la présente convention devra faire l'objet d'un avenant dûment signé par
les parties.

Article 10 - Règlement des litiges

Les parties s'engagent à rechercher une solution amiable à tout différend né de l'application ou de
l'interprétation de la présente convention. À défaut de solution amiable, le litige sera tranché par le tribunal
compétent.

Fait en 2 exemplaires, à [lieu] le [date].

Le prêteur

Signature, mention « Lu et approuvé »

/
/

L'emprunteur

Signature, mention « Lu et approuvé »

Annexe 1

Photo du matériel
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Service départemental
d'Incendie el de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations

du bureau du conseil d'administration

Séance du 10 janvier 2023

Membres en exercice : 4

Présents : 3
Procurations : 0
Nombre de votants : 3
Votes pour : 3
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation

16 décembre 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 006

Convention Emmaùs : cession à titre gracieux de matériels informatiques et téléphoniques

L'an deux mille vingt-trois, le 10 janvier, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
a savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au Jour de la séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps

> Mme Aurélie ADAM, cheffe du service finance.

Était excusé :

/ /..
^ .'.

~7.

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ;

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception :

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2023-01-18-00006 - Délib bureau 10 01 23 - 006-

Convention Emmaüs  cession à titre gracieux de matériels informatiques et téléphoniques 103



DÉLIBÉRATION   BU 2023-006 : Convention Emmaùs : cession à titre gracieux de matériels
informatiques et téléphoniques

Chaque année, le groupement système information et communication réforme des matériels
informatiques et téléphoniques en fin de vie, après une durée moyenne d'amortissement de 5 ans.

Actuellement, ces appareils partent en déchèterie après enlèvement par une entreprise spécialisée. Cette
prestation est facturée au SDIS.

Dans une logique de réduction des coûts et afin d'envisager une solution de recyclage ou de
reconditionnement de ces matériels, il est proposé la signature d'une convention avec EMMAUS 43. Cette
structure dispose d'une unité de recyclage.

Le groupement système information et communication sera en charge de l'élaboration d'une liste annuelle
des matériels réformés et reversés à EMMAUS 43 afin de réaliser les sorties d'inventaire.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau du conseil d'administration approuvent et
valident cette convention. Ils autorisent la présidente du conseil d'administration à la signer.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT ^'^
î^'^ii

î ..
. J -\

7.
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CONVENTION DE CESSION À TITRE GRACIEUX DE MATÉRIELS

INFORMATIQUES ET TÉLÉPHONIQUES

ENTRE

Le SDIS de la Haute-Loire représenté par son directeur et chef de corps, Le colonel ROBERT d'une part

Et

Emmaûs 43 association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé rue Lieutenant-
colonel Rebeyrotte au Puy- en-Velay représentée par la présidente Mme PERRAZI et désignée sous le
terme « l'association », d'autre part,

Il est convenu ce qui suit

PRÉAMBULE

Considérant que les moyens informatiques et téléphoniques du SDIS de la Haute-Loire font l'objet d'une
remise à niveau régulière,

Considérant que cette remise à niveau amène à une réforme desdits matériels,

Considérant la note du 19 mars 2009 du directeur général des finances publiques relative au sort résen/é
aux matériels informatiques réformés acquis depuis plus de cinq ans et totalement amortis,

Considérant le projet initié et conçu par l'association de la création d'une unité de recyclage de matériaux
conforme à son objet statutaire,

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION

A compter de la signature de la présente convention, le SDIS de la Haute-Loire reversera son matériel
informatique et téléphonique réformé à l'association Emmaus 43. L'administration n'attend aucune
contrepartie pour cette opération.

ARTICLE 2 - MISE EN PLACE DE LA CONVENTION

Le service réfèrent chargé d'effectuer cette opération est le Service informatique. Un bordereau sera édité
systématiquement à chaque remise de matériel. Il sera signé à la fois par le représentant du SDIS de la
Haute-Loire et celui d'Emmaûs.

Le retrait du matériel sera effectué par l'Association Emmaus au SDIS de la Haute-Loire et après prise
de rendez-vous.

ARTICLE 3 - PRÉCAUTIONS
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L'ensemble du matériel informatique sera neutralisé avant d'être récupéré par l'association Emmaus 43.
Toutes les données seront détruites.

ARTICLE 4-AVENANT

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par l'administration et l'association.
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des
dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée en la
forme d'une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause
et toutes les conséquences qu'elle emporte.

Dans les 2 mois qui suivent l'envoi de cette demande, l'autre partie peut y faire droit par lettre
recommandée avec accusé de réception.

ARTICLES 5 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits
qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée
avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et
restée infructueuse.

ARTICLE 6 - DURÉE DE LA CONVENTION

La convention est conclue pour une durée d'un an renouvelable tacitement.

ARTICLE 7 - RECOURS

La présente convention, éditée en deux exemplaires originaux, peut faire l'objet d'un recours auprès du
tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication au
Recueil Administratif des Actes du SDIS de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le :

Pour le SDIS 43 Pour Emmaûs 43

Y. -^-
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63_DIR_Direction Interdépartementale des

Routes du Massif-Central

43-2022-12-22-00005

Arrêté 2022-N-40 relatif à des travaux

d�aménagement du diffuseur n° 20 de

l�autoroute A75 dans le sens sud-nord, situés sur

le territoire de la commune de

Lempdes-sur-Allagnon, notamment la mise en

place de séparateurs mobiles sur la bande

d�arrêt d�urgence du Pr 51+300 au Pr 51+100.
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Arrêté temporaire
n° 2022-N-40

réglementant la circulation sur l’A75
dans le département de la Haute-Loire

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l’article R 610-5 du nouveau code pénal ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

Vu le décret n° 86-475 du 14 mars 1986 relatif à l’exercice du pouvoir de police en matière de circulation
routière et modifiant certaines dispositions du code de la route ;

Vu le  décret  n°  2006-304  du  16  mars  2006  portant  création  et  organisation  des  directions
interdépartementales des routes (DIR) ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Serge Castel,
en qualité de préfet du Cantal ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

Vu l'instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  du  22  octobre  1963  (livre  1,  4 ème partie  -
signalisation de prescription), approuvée par arrêté en date du 7 juin 1977 relatif à la signalisation des
routes et autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière en date du 22 octobre 1963 (livre 1, 8 ème partie -
signalisation  temporaire)  approuvée  par  l’arrêté  interministériel  du  6  novembre  1992  relatif  à
l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ;

Vu l’arrêté n° 2020-73 du 4 septembre 2020 du préfet de la Haute-Loire portant délégation de signature à 
Monsieur Olivier Colignon, directeur interdépartemental des routes Massif Central, dans les domaines  
routes et circulation routière ;

Vu l’arrêté  n°  2022D-002  du  2  mars  2022  portant  subdélégation  de  signature  de  Monsieur  Olivier
Colignon, directeur interdépartemental des routes Massif Central, à certains de ses collaborateurs dans
les domaines routes et circulation routière (Haute-Loire) ;

Vu l'arrêté du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-
est,  préfet  coordonnateur  des  itinéraires  routiers  n°  69-2021-07-19-00001  du  19  juillet  2021  portant

organisation de la DIR Massif Central ;

Vu la  note  technique  (NOR DEVT1606917N)  du  14  avril  2016  relative  à  la  coordination  des  chantiers  et
notamment son annexe 1 ;

Vu le calendrier des jours hors chantiers pour l’année 2023 ;

Vu l’arrêté  n°2022-N-37 réglementant  la  circulation  sur  l’A75  en  raison   des  travaux  d’aménagement  du
diffuseur n° 20 de l’autoroute A75 dans le sens sud-nord, situés sur le territoire de la commune de Lempdes sur
Allagnon, notamment la mise en place de séparateurs mobiles sur la bande d’arrêt d’urgence du Pr 51+300 au
Pr 51+100 pour protéger la zone de travaux

DIR Massif Central – district nord
route de l’ancien pont d’Orbeil 63 500 Issoire
Tél. : 04 71 55 62 55 - Courriel : dn.dirmc@developpement-durable.gouv.fr
Horaires d’ouverture : 8h30-12h00 / 14h00-17h00

Direction Interdépartementale des Routes
Massif Central

www.dir.massif-central.developpement-durable.gouv.fr                                                                               1/2
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Considérant la demande de la société QUADRIX, maître d’œuvre, pour obtenir une prolongation de la période
de réglementation de la circulation ;

Sur proposition du chef du centre d’entretien et d’intervention de la DIR Massif Central de Massiac ;

A r r ê t e

Art. 1er. - L’article 1 de l’arrêté n°2022-N-37 susvisé est modifié de la manière suivante :

En raison des travaux d’aménagement du diffuseur n° 20 de l’autoroute A75 dans le sens sud-nord, situés sur le
territoire de la commune de Lempdes sur Allagnon, notamment de la nécessité de prolonger la durée de mise
en place de séparateurs mobiles sur la bande d’arrêt d’urgence du Pr 51+300 au Pr 51+100 pour protéger la
zone de travaux, la circulation de l’A75 sera réglementée selon les dispositions suivantes.

Art. 2. - L’article 2 de l’arrêté n°2022-N-37 susvisé est modifié de la manière suivante :

Cette phase de travaux se déroulera du lundi 24 octobre 2022 au vendredi 17 février 2023.

Art.  3.  - Toute  la  réglementation de  la circulation  définie  sur  l’arrêté  n°2022-N-37 est  maintenue  jusqu’au
vendredi 17 février 2023.

Art. 4. - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Art. 5. -  Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le directeur interdépartemental des routes
Massif  Central,  le  colonel,  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée pour information à :

- cellule routière zonale sud-est,
- service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire,
- DIR Massif Central (CIGT d’Issoire, CEI de Massiac, CEI d’Issoire et responsable exploitation),
- mairie de Lempdes sur Allagon,

Fait à Issoire, le 22/12/2022

Pour le préfet du Cantal et par délégation,
le chef du district nord,

Rémi AMOSSE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Cantal et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la
transition écologique.
Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens », accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

www.dir.massif-central.developpement-durable.gouv.fr                                                                               2/2
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DRH 
Direction des Ressources Humaines 

Division de l’Enseignement Privé 

 

 
 
 
 
Rectorat         ARRÊTE 
         

 

Arrêté Rectoral du 05 janvier 2023 relatif à la désignation des membres 
et représentants de la Commission Consultative Mixte Académique de 
l’Académie de Clermont-Ferrand. 
 

Le Recteur de l’académie de Clermont-Ferrand, 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles R. 914-8 CCMA, R. 914-10-1 à R. 914-10-3, 
R. 914-10-8, R. 914-10-20 et R. 914-10-23 ; 

Vu l’arrêté du 22 avril 2014 relatif à la création de la commission consultative mixte académique de 
l’académie de Clermont-Ferrand ; 

Vu l’arrêté rectoral du 16 décembre 2014 relatif à la désignation des membres et représentants de 
la Commission Consultative Mixte Académique de l’Académie de Clermont-Ferrand ; 
 
Vu l’arrêté rectoral du 8 avril 2022 fixant les parts respectives de femmes et d'hommes composant 
les effectifs pris en compte pour la détermination du nombre de représentants du personnel au 
sein d'une Commission Consultative Mixte Académique de l'Académie de Clermont-Ferrand ; 

Vu l’arrêté rectoral du 8 avril 2022 fixant le nombre de membres de la Commission Consultative 
Mixte Académique de l'Académie de Clermont-Ferrand ; 

Vu la proposition de la fédération nationale des écoles privées laïques sous contrat avec l’Etat du 
1er octobre 2022 ; 

Vu l’arrêté du 14 octobre 2022 fixant le nombre de représentants des Chefs d’Établissement 
d’Enseignement Privés sous contrat de la Commission Consultative Mixte Académique de 
Clermont-Ferrand ; 

Vu la proposition des délégations locales des organisations professionnelles des chefs 
d’établissement d’enseignement privé sous contrat du 15 novembre 2022 ; 

Vu le procès-verbal de l’élection des représentants des maîtres à la commission consultative mixte 
académique de l’académie organisée du 1er décembre au 8 décembre 2022 ; 

 

Arrête : 

 

Article 1er 

Les représentants de l’administration et les représentants des maîtres, membres de la 
Commission Consultative Mixte Académique de l’Académie de Clermont-Ferrand, sont nommés 
ou désignés ainsi qu’il suit : 
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I. Représentants de l’administration, membres titulaires et suppléants de la Commission   
 

Représentants titulaires 
 

Monsieur Karim BENMILOUD 
Recteur de l’Académie de Clermont-Ferrand, 
 

Monsieur Michel ROUQUETTE 
Directeur Académique des Services de l’Éducation Nationale du Puy de Dôme 
 

Monsieur Michel GAILLIARD  
Inspecteur d’Académie, Inspecteur Pédagogique Régional - Lettres 
 

Madame Claire MARLIAS 
Inspectrice de l’Éducation Nationale, Enseignement Technique – Maths-Sciences physiques 
 

Madame Christine FAUCHON 
Cheffe de la Division de l’Enseignement Privé 
 

 

Représentants suppléants 
 

Monsieur Tanguy CAVE 
Secrétaire Général de l’Académie 
 

Madame Peggy VOISSE 
Secrétaire Générale Adjointe, Directrice des Ressources Humaines 
 

Monsieur Noël GORGE 
Inspecteur d’Académie, Inspecteur Pédagogique Régional - Lettres 
 

Madame Agnès DANTIL  
Inspectrice de l’Éducation Nationale, Enseignement Technique, S.T.I. 
 

Madame Marie-Claire RAPP 
Adjointe à la Cheffe de la Division de l’Enseignement Privé 
 

 

II. Représentants des maîtres, membres titulaires et suppléants de la Commission : 

 

Représentants titulaires 
 

Monsieur Laurent ALMA - SEPA CFDT AUVERGNE 
Professeur Certifié HC, Collège Privé Saint-Alyre – Clermont-Ferrand 
 

Monsieur Pascal HABAUZIT - SEPA CFDT AUVERGNE 
PLP HC, Lycée Prof. Privé Paradis – Brives-Charensac 
 

Madame Patricia ALCARAZ - SEPA CFDT AUVERGNE 
Professeure Certifiée HC, SEP Lycée Privé La Communication Saint-Géraud – Aurillac  
 

Madame Hélène PASTY –  SNEC CFTC   
Professeure Certifiée CN, Collège Privé Massillon - Clermont-Ferrand 
 

Monsieur Bruno SOUCHIERE –  SNEC CFTC 
P.EPS CN, Collège Privé Jeanne d’Arc – Saint-Didier en Velay 
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Représentants suppléants 
 

Monsieur Didier MARTINS – SEPA-CFDT AUVERGNE 
Professeur Certifié CN, Collège Privé Franc Rosier – Clermont-Ferrand  
 

Madame Ludivine PASTOR – SEPA-CFDT AUVERGNE 
Professeur Certifiée CN, Collège Privé Sainte-Agnès - Volvic 
 

Madame Virginie ARLOTTO - SEPA CFDT AUVERGNE 
P.L.P. CN, Lycée Professionnel Privé Notre Dame du Château – Monistrol-sur-Loire  
 

Monsieur Pierre MISSIOUX – SNEC-CFTC 
Professeur Certifié CN, Lycée Professionnel Privé Saint-Joseph –  Montluçon  
 

Madame Katia LOULERGUE – SNEC-CFTC 
Professeure Certifiée HC, Collège Privé Fénelon – Clermont-Ferrand 
 

Article 2 : 

 
Les représentants des chefs des établissements d’enseignement privés sous contrat de la 
commission consultative mixte mentionnée à l’article 1er du présent arrêté sont désignés ainsi qu’il 
suit.  

 

Représentants des chefs d’établissement 
 

Madame Edith BARBIER - SNCEEL 
Lycée Privé Gerbert - Aurillac  
 

Monsieur Jean-François FOURNIER - SNCEEL 
Lycée Privé Notre Dame du Château – Monistrol sur Loire 
 

Madame Nicole DELORME - SYNADIC 
Collège Privé Notre Dame des Oliviers - Neussargues 
 

Madame Anne PIASTRA - UNETP 
Lycée Privé Anna Rodier - Moulins  
  

Monsieur Antony WAVRANT - EPLC 
Lycée Privé d’Enseignement Supérieur – Vichy   
  
  

Représentants suppléants 
 

Monsieur Emmanuel CIA- SNCEEL 
Collège privé Sainte Agnès - Volvic 
 

Monsieur David CRESPY - SNCEEL 
Lycée Privé Saint-Julien – Brioude 
 

Monsieur Frédéric TABBY - SYNADIC 
Collège Privé Notre Dame - Mauriac 
 

  

Article 3 

La Commission Consultative Mixte mentionnée à l’article 1er du présent arrêté est présidée 
par Monsieur Karim BENMILOUD, Recteur de l’Académie de Clermont-Ferrand ou son 
représentant. 

 

Article 4 

Le mandat des représentants nommés ou désignés aux articles 1er et 2 du présent arrêté est de 
quatre ans et débute le 05 janvier 2023. 
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Les représentants de l’administration et les représentants des maîtres nommés ou désignés à 
l’article 1er peuvent être remplacés dans les conditions prévues aux articles R. 914-10-4 et R. 914-
10-7 du code de l’éducation nationale. 
 
Les représentants des chefs d’établissement désignés à l’article 2 peuvent être remplacés par 
décision du Recteur dans les conditions prévues à l’article R. 914-10-23 du code de l’éducation 
pour la durée du mandat restant à courir.  

Article 5 

Le Recteur est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au registre des actes 
administratifs des Préfectures de l’Allier, Cantal, Haute-Loire et Puy-de-Dôme. 

 

 

 

  

A Clermont-Ferrand, le 05 janvier 2023 

 

Signé 

Karim BENMILOUD 
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 09 janvier 2023

Arrêté n°43-2023-01-09-00002

portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :
capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées (amphibiens et

insectes)

Bénéficiaire :  Conservatoire d’Espaces Naturels (CEN) Auvergne

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE

Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier de l’ordre du Mérite agricole 

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées
menacées d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune
et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées
par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur
place ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION N°2020-72 du 4 septembre 2020 portant délégation de signature
à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du
logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes, dans le ressort du département de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral N°DREAL-SG-2022-10243 du 11 octobre 2022 portant subdélégation de signature aux
agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques pour le
département de la Haute-Loire ;

VU les lignes directrices de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant la nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou
non à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble
des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la demande de dérogation pour la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées déposée le 21 mars 2022, complétée le 05 avril 2022, le 02 août 2022, le 30 septembre 2022 et
les 14 et 20 octobre 2022 par le Conservatoire d’Espaces Naturels d’Auvergne ;

VU le projet d’arrêté transmis le 15 décembre 2022 au pétitionnaire, et la réponse du 16 décembre 2022 ;
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CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la
flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT que l’arrêté préfectoral n°43-2021-05-05-00003 du 05 mai 2021 délivré au Conservatoire
d’Espaces Naturels d’Auvergne et valant dérogation pour la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place
d’espèces animales protégées est abrogé compte-tenu des modifications substantielles apportées par la
présente demande ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle compte tenu des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la mise en œuvre des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre de ses actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le Conservatoire d’Espaces
Naturels d’Auvergne dont le siège social est situé à MOZAC (63200 - 17 avenue Jean Jaurès) est autorisé à
pratiquer la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées, dans le cadre
défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMEDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées 
d’extinction)

INSECTES

Lépidoptères rhopalocères et odonates potentiellement présents dans le périmètre d’étude

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu   d’intervention   : département de la Haute-Loire.

Protocole :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de : 

• l’évaluation préalable et du suivi des impacts sur la biodiversité de projets de travaux, d’ouvrages et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques
dûment mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la
réalisation de tels inventaires,

• l’élaboration ou du suivi de plans, de schémas, de programmes ou d’autres documents de planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par
des dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes
morales ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour
élaborer le plan, le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-
ci au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs
cycles biologiques.
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Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

• capture réalisée uniquement si l’espèce n’est pas identifiable à vue ;

• relâcher immédiat des individus après identification, sur le lieu de capture ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte ;

• les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés.

Modalités spécifiques concernant les amphibiens :

• capture manuelle à l’aide :

- d’un troubleau à mailles fines, avec maintien de l’humidité (mains mouillées ou détermination
directement dans le troubleau, sans contact avec les individus),

- d’une nasse immergée (capture des individus durant 2 heures maximum) ;

• pour le Sonneur à ventre jaune :

- capture à l’aide d’une épuisette, 

- prise en main avec retournement de l’animal pour prise de photographie du plastron ventral,

- mise en œuvre d’un protocole de capture-recapture le cas échéant ;

• mise en œuvre du protocole national RhoMéO (Rhône Méditerranée Observatoire) ;

• afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les prescriptions du
protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination des
opérateurs de terrain1, sont scrupuleusement respectées ;

• la pression d’inventaire maximale est évaluée annuellement à 30 jours de terrain, avec l’intervention
possible de 5 personnes procédant simultanément aux opérations.

Modalités spécifiques concernant les insectes :

• capture manuelle à l’aide de filet pour les rhopalocères, les odonates et les orthoptères ;

• détermination des lépidoptères au travers du filet par transparence, avec immobilisation par réduction du
volume du filet pour éviter aux individus de voler et de s’abîmer les ailes ;

• la pression d’inventaire maximale est évaluée annuellement à 30 jours de terrain, avec l’intervention
possible de 4 personnes procédant simultanément aux opérations.

ARTICLE   3   : Personnes à habiliter 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Valentin BORS, chargé de projets au sein du CEN Auvergne, titulaire d’un master « sciences des
environnements continentaux et côtiers » ;

• Lionel BRUHAT, chargé de projets au sein du CEN Auvergne, titulaire d’un master « expertise écologique
et gestion de la biodiversité » ;

• Romain LECOMTE, chargé d’études flore, habitat, faune au sein du CEN Auvergne, titulaire des brevets
de technicien supérieur agricole (BTSA) « gestion et protection de la nature » et « gestion forestière » ;

• Othilie PERNOT, chargée de projets au sein du CEN Auvergne, titulaire d’un Master « biodiversité,
territoires et environnement » ;

• Julia RANCE, chargée de projets au sein du CEN Auvergne, titulaire d’un master « écologie, biodiversité,
évolution » ;

• Céline ROUBINET, chargée d’études - antenne Haute-Loire au sein du CEN Auvergne, titulaire d’un

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à
destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-M éditerranée-Corse, Université de Savoie
et Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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diplôme d’études approfondis (DEA) « biologie de l’évolution et écologie » ;

• Aurélie SOISSONS, chargée de projets - antenne Haute-Loire au sein du CEN Auvergne, titulaire d’un
master professionnel «  gestion des écosystèmes ».

Elles peuvent être accompagnées de stagiaires spécifiquement formés avant le début du stage, opérant sous
leurs contrôles directs et sous leurs responsabilités.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à
toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2026.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions
définies par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles
de dépôt, de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire
d'échange relatives aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, chaque année avant le 31 mars, un rapport sur
la mise en œuvre de la dérogation au cours de l'année précédente. 

Ce rapport comprend :

• le nombre d’opérations conduites au cours de l’année sous couvert de la dérogation,

• les dates et les lieux par commune des opérations,

• les espèces ou groupes d’espèces dont la présence a été identifiée,

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable, les
lieux de capture-relâcher ;

• le nombre d’animaux morts au cours des opérations,

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au
cours des opérations.

ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l'opération susmentionnée et du respect des autres dispositions
législatives et réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE   7   : Abrogation de l’arrêté préfectoral n°43-2021-05-05-00003 du 05 mai 2021

L’arrêté préfectoral n°43-2021-05-05-00003 du 05 mai 2021 délivré au Conservatoire d’Espaces Naturels
d’Auvergne et valant dérogation pour la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées est abrogé.

ARTICLE   8   : Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif
compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .
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ARTICLE   9   : Exécution 

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
et Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité (OFB), sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Pour le Préfet et par délégation,

la Cheffe du Service Eau, Hydroélectricité et Nature

SIGNE

Marie-Hélène GRAVIER
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